
Section des Hauts de Seine

Retraite : 40 ans c’est déjà trop !
La confédération Force Ouvrière et le syndicat FO
DGFIP appellent tous les salariés à participer à la
grève interprofessionnelle et à la manifestation

nationale le 15 juin 2010 !

DECLARATION DE LA COMMISSION EXECUTIVE CONFEDERALE FORCE OUVRIERE DU 4 MAI 2010

Elle constate que :

Le gouvernement fait de la question des retraites le dossier prioritaire. La motivation essentielle est de
montrer aux institutions financières et à leurs auxiliaires, les agences de notation, que le gouvernement
va réduire les dépenses sociales, de la même manière qu’avec la RGPP (Révision Générale des
Politiques Publiques) il réduit les dépenses publiques.

Ce que confirmera la prochaine conférence sur les déficits publics et sociaux.

Parmi les menaces qui pèsent et qui seront confirmées dans les semaines à venir figurent l’allongement
de la durée du travail (par report du droit à la retraite à 60 ans et/ou l’allongement de la durée de
cotisation) et la remise en cause du code des pensions pour les fonctionnaires.

Pour FORCE OUVRIERE, il n’est pas question que les travailleurs fassent les frais, à travers leurs
droits sociaux, de la crise provoquée par les intervenants sur les marchés financiers, intervenants qui
dictent encore aujourd’hui le comportement des gouvernements dont le gouvernement français.

L’action commune, nécessaire, suppose un accord sur les revendications et les modalités d’action.
Chaque organisation est bien entendu libre de ses positions et il appartient aux travailleurs de se forger
leurs convictions.

FORCE OUVRIERE a proposé aux autres organisations un appel commun à 24 heures de grève
interprofessionnelle franche, public et privé.

Assumant ses prises de position et soulignant que l’avant projet de loi devrait être connu vers la mi-juin,
la CE de FORCE OUVRIERE décide d’appeler pour le 15 juin à une journée de grève
interprofessionnelle avec manifestation à PARIS.

Elle demande à toutes ses structures de tout mettre en œuvre pour la réussite de cette initiative et lance
un appel en ce sens à l’ensemble des salariés et à leurs organisations.

Pour FORCE OUVRIERE, il s’agit par un renforcement de la mobilisation, de montrer la
détermination des salariés.

AUJOURD’HUI LES MASQUES TOMBENT !

Pendant des années on a voulu faire croire aux salariés que l’évolution démographique (vieillissement de la
population) devait nous conduire obligatoirement à travailler plus longtemps !

Le COR (Conseil d’Orientation des Retraites) a même, sur commande du gouvernement, publié des
statistiques annonçant un déficit de 70 à 100 milliards d’euros en 2050 si rien n’était fait ! Alors que ces
mêmes spécialistes n’ont pas été capables de prévoir la crise économique liée à la spéculation effrénée,
qui menace l’existence même des états.



Aujourd’hui l’Europe annonce un déblocage de plus de 500 milliards d’euros pour garantir les prêts dont les
spéculateurs profiteront encore une fois. Et à qui veut-on faire payer la facture ? Aux salariés comme en
Grèce.

Ces dettes ne sont pas les nôtres !
NON il n’y a pas de déficit des régimes sociaux !

� De 1980 à 2006, les cotisations patronales, hors exonérations, sont passées de 34,62% à 30,38%
soit un manque à gagner de 17 milliards d’euros !

� En 2010 les exonérations de cotisations patronales de Sécurité Sociale devraient se monter à 29,8
milliards d’euros, dont 27,1 seront compensés par l’Etat, aggravant d’autant la dette publique au
nom de laquelle on nous demande d’accepter la destruction de nos retraites. Mais 2,7 milliards
manqueraient dans les caisses de la Sécurité Sociale. Et c’est le cas chaque année.

� 1% d’augmentation des salaires rapporterait 1,95 milliard d’euros dans les caisses !

Aucune « réforme des retraites » n’est nécessaire !
Il suffit de rendre aux caisses, et donc aux salariés, ce qui leur revient !

Dès lors ne faut-il pas en premier lieu se mettre d’accord sur les revendications ?

� Maintien du droit à la retraite à 60 ans avec une pension à taux plein !
� Aucune nouvelle augmentation du nombre d’années de cotisation nécessaire pour

une retraite à taux plein. 40 ans c’est déjà trop !
� Maintien du Code des pensions civiles et militaires : non à la fusion des régimes

publics et privé ! En effet les retraites des fonctionnaires sont directement payées
par l’Etat et non par une caisse de retraite !

� Revalorisation des pensions

Pour faire reculer le gouvernement, et faire aboutir ces revendications force est de constater que
les journées d’action à répétition ne suffisent pas.

C’est pourquoi la confédération FO a proposé aux autres confédérations d’organiser en commun
une journée de grève interprofessionnelle de 24h avec manifestation pour bloquer le pays et créer
ainsi un rapport de force pouvant faire aboutir nos légitimes revendications! Les autres
organisations syndicales ont refusé, se limitant dans un communiqué à demander le maintien de la
retraite à 60 ans sans même demander la garantie du montant des pensions à taux plein, et
appelant à une nouvelle journée d’action ! Pourquoi ? Veut-on recommencer le scénario de 2003 ?

C’est pourquoi le Syndicat FO DGFIP, appelle tous les agents à participer massivement, à la journée
de grève interprofessionnelle du 15 juin et à la manifestation nationale à Paris. Il appelle toutes les
organisations syndicales à nous rejoindre dans l’unité d’action.
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